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CHARITE MUNICIPALE ET AUTORITE PUBLIQUE
AU XVIème SIECLE : L'EXEMPLE DE LILLE
Robert SAINT -CYR DUPLESSIS.
Un des changements les plus répandus qui ait affecté la vie urbaine en
Europe occidentale au XVIème siècle, fut la réforme de la pratique de la charité. Dans
les villes protestantes comme dans les villes catholiques, dans les cités prospères comme
dans celles en déclin, on consolida les vieilles institutions ou on les abolit pour en
établir de nouvelles ; le contrôle administratif passa, en grande partie, souvent
exclusivement, des autorités ecclésiastiques aux autorités temporelles ; les fonds furent
collectés et redistribués de façon nouvelle.
Les historiens ont donné diverses explications à l'apparition simultanée des
plans visant à réorganiser les secours publics : les demandes d'une population
croissante, qui ne trouvait pas d'emploi adéquat, tant à la ville qu'à la campagne ; les
déplacements occasionnés par la guerre et par les difficultés d'origine économique ; une
hausse très sévère du prix du grain et d'autres denrées ; des désordres réels ou
potentiels, résultant de l'aggravation des conditions matérielles ; les poussées de réforme
humanistes, protestantes ou même anti-protestantes. Touchées gravement par ces
développements à partir de 1520, des villes aussi éloignées que Strasbourg et Lyon,
Venise et Ypres réagirent en adoptant des solutions identiques fondées sur des
expériences réalisées chez elles ou au dehors ! .
La métropole wallonne de Lille fut à l'avant-garde de ce mouvement
réformateur. Grâce à la préservation d'archives abondantes, qui sont à présent entreposées
au Bureau d'Aide Sociale, il est possible d'analyser non seulement les causes et les
motivations de l'établissement du nouveau système, ce qui a fait l'objet de la plupart
des travaux sur les premières réformes du système de bienfaisance, mais également
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l'administration et l'organisation financière de ce qu'on a appelé la "Bourse commune
des pauvres". Nous consacrons la présente étude à l'examen de plusieurs aspects
essentiels de la charité civile à Lille : la fondation de la Bourse commune, sa structure et
son fonctionnement, ses finances, et le succès obtenu dans la réalisation des objectifs
qu'elle s'était fixés. Si l'on se limite à la ville de Lille, sans faire d'autres études
analogues, l'expérience de celle-ci ne peut être considérée comme caractéristique de la
transformation des oeuvres de charité au XVIème siècle. Elle n'en est pas moins un
exemple type des moyens dont disposaient les gouvernements dans leurs efforts pour
mettre en oeuvre ce qui fut le premier service social important établi par des autorités
séculières.
Dès le début du XVIème siècle, il y eut plusieurs propositions d'amélioration
des services de charité à Lille. En 1505, Paul Castellain, marchand de laine et membre
d'une famille influente en politique et dans le commerce, conseilla au gouvernement
municipal d'établir des commissaires des pauvres sur le modèle d'Anvers. Cette
réforme, accomplie trois ans plus tard, tentait de combattre le désordre du système en
vigueur, en plaçant une autre administration à la tête de l'ensemble varié des
institutions existantes. Néanmoins, même après ce changement, le Magistrat ne secourut
pas directement les pauvres. Bien que cette mesure ait peu contribué à la rationalisation
et la centralisation efficaces de l'assistance sociale, elle avait ouvert la voie et établi
un des principaux conseils qui allait être mis en place au cours de futures innovations2.
Toutefois, il n'y eut de changement radical que lorsque les problèmes financiers — tant
pour les donateurs que pour les bénéficiaires — eurent renforcé la confusion des
organisations.
Une telle situation s'était développée à Lille en 1527. Déjà, à la fin de
1525, la foule des mendiants pullulante autour des églises et à l'intérieur était
devenue tellement importune que la mendicité fut interdite et beaucoup de pauvres
furent chassés de la ville. Leur misère reflétait les augmentations sévères du prix du
blé et de la plupart des autres comestibles depuis 1520, et soulignait le fait nouveau et
troublant que ces prix élevés ne baissaient pas rapidement, contrairement à ce qui
s'était passé pendant les périodes d'inflation précédentes. Pour l'industrie textile à
Lille — la sayetterie ou "draperie nouvelle" aussi bien que la draperie ancienne — les
années 1520 ont apporté la stagnation, même une baisse, de production 3. Bien plus,
durant ces mêmes années, l'hérésie fit son apparition à Lille : probablement en 1521,
certainement en 1526, quand eut lieu le procès de cinq Luthériens 4. Parce qu'ils
sentaient bien que les mesures de charité en vigueur ne répondaient pas de manière
satisfaisante à la situation nouvelle, les échevins de Lille se décidèrent à les modifier.
Comme cela qui s'était produit vingt ans plus tôt, la réforme lilloise ne fut ni unique
ni originale, puisqu'elle s'inspirait des réformes adoptées à Ypres en 1525, qui ellesmêmes se basaient probablement sur des dispositions prises antérieurement à Mons et
à Strasbourg 5 . Cette fois pourtant le modèle choisi entraîna la réorganisation totale
du système de bienfaisance. Les premières dispositions allant dans ce sens furent
adoptées le 30 avril 1527, lorsque le Magistrat publia son "Ordonnance pour les
pauvres de Lille" 6 .
Dans le préambule à la loi, les échevins énoncèrent les raisons qui les avaient
amenés à transformer l'assistance aux pauvres, et exprimèrent également de façon
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indirecte leur avis sur les causes de la pauvreté et ses effets sur toute la société aussi
bien que sur les pauvres. L'un des buts principaux du gouvernement était de mettre fin
à la pratique en cours qui permettait à chacun "indifferement de brimber et demander
l'aumosne journellement". La mendicité, affirmaient les autorités, n'avait aucune
valeur ni pour l'individu ni pour la société. D'une part, elle incitait les mendiants en
bonne santé mais paresseux à l'oisiveté — "mere de tous maux" — et au crime.
Aux yeux du Magistrat, non seulement la mendicité produisait-elle le
désordre moral chez les bénéficiaires — dont le salut était mis en danger — et chez les
donateurs — qui en gaspillant leur argent n'apprenaient jamais à se maîtriser. En outre,
elle troublait le décorum qu'on désirait maintenir à Lille.
D'autre part, elle portait préjudice à ceux qui avaient vraiment besoin
d'assistance. Pire encore, elle encourageait les vices flagrants tels que la prostitution,
l'irréligion, ou ceux accomplis "en délaissant à faire mestier ou stil dont ils pourroient
honestement vivre". Assurément, il y aurait toujours des pauvres méritants, "les vrais
pauvres mendians", dont la condition était le résultat de la vieillesse, de la maladie,
ou d'incapacités semblables, et c'était l'intention de la nouvelle loi de les rechercher
et de leur offrir un secours approprié. Mais on estimait que tous les autres avaient
choisi l'inactivité de leur plein gré et qu'ils avaient pu persister dans leur paresse
grâce à l'attitude libérale de la société et à une politique municipale relâchée.
Résolus, donc, de vaincre les mauvais effets que ce choix avait eus sur les
pauvres eux-mêmes et sur tous les Lillois, et convaincu que l'on pouvait facilement
faire la distinction entre les pauvres dignes ou non de recevoir de l'assistance, les
échevins décidèrent qu'il était urgent d'établir un programme qui aurait deux
objectifs. La pauvreté méritante allait être "nourrie et substené", tandis que d'une
façon ou d'une autre, les autres formes de mendicité allaient être réprimées. On
servirait à la fois l'ordre et l'équité. Les articles I—V du nouveau statut supprimèrent en
grande partie la mendicité publique — à l'exception des lépreux, des prisonniers, des
membres de quelques ordres religieux, de quelques orphelins, et des pèlerins — et
menacèrent d'emprisonnement ou d'expulsion tous les individus valides mais peu
disposés au travail. Une résidence de deux ans au moins dans la ville fut exigée : on
rejeta automatiquement tous ceux qui étaient arrivés à la ville entre temps, sans tenir
compte de leurs infirmités. Il fut défendu à tous les pauvres d'entrer les tavernes.
D'ailleurs, les bénéficiaires des aumônes de la Bourse commune furent contraints à
porter une fleur de lis sur leurs bras, "pour iceulx cognoistre et aussy affin que les
bonnes gens voyent à quy leur deniers et aulmoisnes sont donné" 6a.
Le Magistrat de Lille avait inauguré sa réorganisation du système de
bienfaisance en séparant les demandes de secours légitimes qui seraient satisfaites, bien que
sous une forme nouvelle, des réclamations de gens de réputation douteuse qui seraient
rejetées. Cependant, la discrimination ■., raisonnable aux yeux des législateurs, fut
inacceptable pour bien des gens qui avaient été exclus des listes des admis ; ils protestèrent
et adoptèrent une attitude encore plus menaçante quelques mois après 7. Si aux
yeux des échevins ils n'étaient que des paresseux, les exclus se trouvèrent privés
en pleine crise économique simultanément de leur ancienne source de revenus —
la mendicité — et de la nouvelle assistance aux pauvres. Naturellement, ils se remirent
vite à mendier, même si cela était défendu. Les lois contre la mendicité, ainsi que
l'expulsion périodique des pauvres, continuèrent tout au long du XVIème siècle ; leur
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nombre augmenta durant les années d'inflation et de désordres réels ou potentiels,
montrant ainsi l'échec d'un aspect important de la nouvelle mesure. Alors que le
groupe de pauvres qu'on ne pouvait employer à cause de leur incapacité physique était
accepté comme authentique et permanent - les pauvres "structurels" 8 - le nouveau
groupe des chômeurs en bonne santé ne l'était que rarement. En général, les autorités
de Lille estimaient que les difficultés du second groupe pouvaient être résolues par la
force ou par l'exhortation. A deux reprises seulement — pendant l'hiver troublé de
1565—66 et pendant l'été de 1586, lorsque le blé atteignit des prix exorbitants — on
tenta de fournir du travail sur une grande échelle. Dans les deux cas, les emplois ne
furent que des réponses temporaires aux crises de courte durée, et ils furent bientôt
abandonnés. De façon générale, les échevins ne voyaient dans le chômage qu'un défaut
individuel et non un problème nouveau et cependant durable qui réclamait une
attention prolongée.
A Lyon, les autorités encouragèrent l'industrie de la soie et des imprimeries
durant les années 1530 non seulement dans le but de contrôler la mendicité régnante
mais aussi pour prévenir la destitution future des citoyens en créant un emploi
permanent 9 . Peut-être fit-on preuve d'une exceptionnelle perspicacité sous l'influence des
humanistes ; il est plus probable pourtant qu'on tint compte des émeutes sévères de
1529 connues sous le nom de "la Grande Rebeine". A défaut de ces deux facteurs,
les autorités lilloises ne se préoccupèrent pas de l'aspect social ; on ne montra pas à
l'égard des nouveaux pauvres la tolérance qu'on avait eue pour les anciens. Le
Magistrat voulut bien réorganiser le système de bienfaisance afin de fournir de l'argent
aux indigents et aux chômeurs, espérant par ce moyen rétablir l'ordre et la discipline
morale. Mais il ne fit preuve d'aucune compréhension des causes ou des ramifications
de la pauvreté ou du manque de travail.
Malgré ces origines conservatrices, la loi de 1527 inaugura des réformes de
longue portée. On mit en premier lieu l'accent sur l'amélioration de l'administration
au moyen de l'établissement de la Bourse commune des pauvres, le fond commun
qui donna son nom à la structure nouvelle de bienfaisance toute entière. La
centralisation de la direction et des ressources confiée à des "ministres généraux", cinq
"gens de bien", choisis par le Magistrat dans chacune des paroisses internes de la
ville, incorporait à la fois l'expérience antérieure de Lille et l'exemple d'Ypres, ainsi
que celles d'autres villes (articles VI). Aidés par une bureaucratie élémentaire de
"clerq", de sergents et de "varlet", les commissaires devaient réunir et maintenir une
liste des personnes éligibles, écouter les plaintes qui concernaient le fonctionnement
du système et les résoudre, surveiller la collecte et le paiement des fonds, et "faire
statuts et ordonnances telles que bien leur semblera" ; ils étaient soumis uniquement
au veto des échevins (articles VII et XI).
Toutefois, les commissaires de paroisse était chargés de diriger les affaires
quotidiennes : il recherchaient les bénéficiaires récemment retenus ou ceux qui
devaient être rayés des listes, et ils recevaient et distribuaient l'assistance en argent
ou en nature. Ils veillaient aussi à ce que les enfants des pauvres pussent fréquenter
les écoles, apprendre un métier, ou se mettre en service (acticles VIII— X) l ° .
Conformément au statut, quatre "gens de bien" devaient être nommés dans chacune des cinq
paroisses municipales : St— Etienne, St— Maurice, St— Sauveur, St— Pierre et Ste—
Catherine, ainsi qu'à St— André et à La Madeleine, qui étaient à l'extérieur des murs de la
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ville 1 1 . Un des quatre commissaires était placé à la tête de la charité déjà en place dans
la paroisse, qui tirait ses revenus de rentes, de loyers, de testaments et de dons en
blé. Une source de résistance potentielle aux nouveaux arrangements fut détournée
lorsque l'on demanda aux curés et aux prédicateurs d'encourager les contributions, de
canaliser les plaintes et de faire connaître aux officiels les besoins de ceux qui ne
s'étaient pas présentés à cause de "honte ou simplesse".
Le clergé fut aussi prier de ne pas dénigrer la réforme (art. XIV) 1 2 .
C'est ainsi que pour contrebalancer la centralisation politique et financière
on décentralisa le travail quotidien ardu, en ayant recours à une bureaucratie non
rémunérée au niveau de la paroisse où elle pourrait être le plus efficace. Le nouveau
plan instaura une division semblable dans le trésor : les commissaires de paroisse
ramassaient et distribuaient chaque semaine les fonds nécessaires, tandis que les
ministres généraux rassemblaient toutes les collectes en une somme commune qu'ils
redistribuaient ensuite, ceci pour éviter les inégalités traditionnelles dues à la
variation des richesses dans chaque paroisse (articles VIII, XII, XIII).
Les finances furent soumises à une tutelle étroite du Magistrat. A la fin
de chaque mois, les commissaires de paroisse durent remettre des comptes aux
ministres généraux, et à la fin de chaque semestre, ceux-ci rendirent compte aux échevins
(art. XIV).
L'analyse de la composition des commissions centrales et paroissiales montre
la position du système de bienfaisance dans la structure du gouvernement municipal de
Lille et son rôle significatif pour la classe dominante. Les commissions paroissiales
étaient composées de trois groupes 13. Premièrement, les membres du Magistrat,
au sein duquel il était rare de trouver des personnalités politiques importantes.
Deuxièmement, ceux qui eux-mêmes n'avaient jamais occupé de fonctions supérieures
mais qui appartenaient à des familles d'échevins. Troisièmement, des notables de
quartier à qui on attribua ces responsabilités secondaires, bien qu'officiels, mais qui
n'eurent jamais accès aux postes véritablement importants.
De cette manière, non seulement leurs intérêts et leurs bons sentiments
pouvaient être liés aux fortunes du Magistrat de Lille, mais aussi par leur
intermédiaire le gouvernement municipal pouvait maintenir une surveillance étroite mais
encore très locale des pauvres. L'ensemble des deux premiers groupes formait
50 à 60% et le troisième, de 40 à 50%, de l'ensemble.
Si les commissions paroissiales servirent à associer les hommes importants
dans leurs quartiers à l'élite politique en place, et permirent une surveillance accrue
des pauvres, la Bourse commune fut pour les échevins le moyen de prendre
directement en mains le système de bienfaisance. Dès le début, les "gens de bien" furent
choisis parmi les membres des organes centraux du gouvernement, l'échevinage
et le conseil. Beaucoup d'entre eux faisaient partie à la fois du Magistrat et du conseil
de bienfaisance. Il était rare de voir siéger à la Bourse quelqu'un qui n'avait aucun
rapport avec le Magistrat : les neuf dixièmes au moins des ministres généraux
participaient à la politique municipale, ou, beaucoup moins couramment, appartenaient à
des familles qui y participaient 1 4 . Lorsque peu de temps après la réorganisation, on
augmenta le nombre des commissaires (qui était d'une douzaine en 1567 et atteignit
même quatorze par la suite) on ne profita pas de l'expansion de la Bourse pour
permet re à d'autres groupes locaux d'y entrer. Au contraire, le Magistrat nomma tout
simplement un plus grand nombre de ses propres membres.
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Les hommes ainsi choisis venaient en majorité écrasante du cercle restreint
de l'élite dominante (composée d'hommes qui étaient très rarement absents des postes
du Magistrat au cours de leur carrière) ou du groupe plus large des politiciens qui
étaient en fonction depuis assez longtemps (quatre ans ou plus) 1 5 . De même qu'ils
dirigeaient la vie politique et économique de Lille, les marchands étaient les plus
nombreux à la Bourse commune ; ils composaient normalement les trois quarts ou plus
de l'ensemble des commissaires, avec quelques avocats et normalement un médecin * 6 .
L'office de receveur général, qui fut crée tout au début, fut occupé par un des
commissaires, habituellement un marchand et presque toujours un membre important du
cercle restreint du Magistrat. De plus, tout comme ils restaient actifs en politique
pendant de longues périodes, les ministres généraux demeuraient membres de la
Bourse commune pendant un temps considérable 1 7 . La durée de service moyenne
était d'environ dix ans, mais ceux qui étaient depuis longtemps au service du
gouvernement municipal restaient longtemps également au Bureau de bienfaisance.
Réciproquement, ceux qui ne restaient pas longtemps dans le premier service ne
demeuraient pas longtemps dans le second.
Par cette politique de nominations, et par sa surveillance de près des finances
de la Bourse commune, l'élite qui commandait le gouvernement de Lille étendit son
autorité politique en incorporant l'assistance publique, qui était auparavant le domaine
d'individus bénévoles et de fondations religieuses. L'oligarchie dominante qui se
perpétuait dans la ville géreait aussi le programme d'aide sociale, ce qui lui permit
d'identifier et de contrôler les membres de la société qui étaient déchus et
éventuellement dangereux. Par cette mainmise sur le nouveau système de bienfaisance, les
échevins montrèrent qu'ils comprenaient son importance pour la stabilité politique
qu'ils recherchèrent avec tant de succès tout au long du XVIème siècle. Ils voulaient,
au moyen du développement des institutions de charité municipales à Lille, renforcer
et non pas renverser leur pouvoir.
Ayant examiné la signification de l'effort d'assistance, voyons maintenant
les aspects financiers du nouveau système. Tout d'abord, par quels moyens se
procurait-on les fonds ?
Selon la loi de 1527, une contribution volontaire provenant des dons,
légations, boîtes des pauvres et quêtes de maison en maison ("pourchas"), ainsi que des
collectes de toutes les fondations charitables existantes (sauf celles qui s'occupaient de
groupes de pauvres spécifiques), devait fournir des revenus à la Bourse commune 1 8 .
En fait, les revenus de bienfaisance tiraient leur origine d'une plus grande variété de
sources. En plus de :
1 : Contributions volontaires, on peut citer :
— 2 : Les annuités (rentes) ainsi que les loyers et rentes sur la propriété possédée par le
système de bienfaisance l 9 ;
— 3 : Les taxes sur la guède, la bière et le vin ;
4 : Ventes du blé d'approvisionnements appartenant à la ville ou donné directement
aux commissions centrales et paroissiales ;
5 : Une partie des amendes imposées par plusieurs juridictions, en particulier la halle
aux draps et les égards de teinturerie ;
— 6 : Les expédients, surtout les dons des Etats provinciaux et les emprunts au gouver-
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nement municipal, à la léproserie et aux hôpitaux ;
— 7 : Les petits impôts divers, qui ne représentèrent jamais plus de quelques dixièmes
d'un pour cent au total.
Parmi les différentes catégories, il y avait des variations, parfois sensibles,
d'année en année. Par exemple, le marchand de saye Hubert Déliot donna plus de
4700 livres parisis au début de 1554, alors que le prix du blé était très élevé ; cette
somme était l'équivalent de presque deux-cinquièmes de tous les revenus de
bienfaisance reçus au cours des six mois 20. Pendant le second semestre de l'année fiscale
1588, le rachat de plusieurs rentes qui avaient été émises par les Etats provinciaux
de la Flandre wallonne fournit à lui seul environ 40% des revenus entiers de la Bourse
commune 2 l . Cependant, une image précise de l'ampleur de chacune des sources
de revenus et de leurs changements se forme lorsqu'on examine les moyennes
décennales (Tableau I).
Revenu de la Bourse commune de Lille, par décennie 2 2 .

TABLEAU I

Type de revenu donné comme pourcentage du total.
Les chiffres entre parenthèses sont les sommes véritables, en livres parisis.
Décennie
Contributions
(Revenu total
en liv. par.)
1551-60
(63.375)
1561-70
(200.911)
1571-80
(207.332)
1581-90
(336.750)
1591-1600
(548-120)

65,84
(41.723)
49,59
(99.635)
553
(1 14.630)
38,25
(128.818)
29,13
(159.673)

Biens et
rentes

Taxes

Vente de
grains

Amendes

Emprunts et
subventions

8,94
(5665)
20,72
(41.638)
10,79
(22.367)
15,08
(50.765)
2230
(122.223)

13,84
(8771)
13,27
(26.660)
19,34
(40.094)
20,95
(70.541)
36,52
(200.194)

3,94
(2500)
6,46
(12.986)
10,08
(20.908)
16,71
(56.284)
9,72
(53.257)

3,81
(2416)
5,48
(11.019)
3,17
(6565)
1,99
(6705)
1,44
(7881)

3,47
(2200)
4,44
(8922)
0,68
(1400)
6,43
(21.659)
0,62
(3400)

D'après ce tableau, on peut voir que presque dès le début, le système de
bienfaisance ne pouvait pas accomplir les tâches qui lui avaient été assignées en
recevant uniquement des sources traditionnelles de revenus bénévoles. En 1536—37,
les prix du blé étant en hausse depuis plus d'un an, les échevins autorisèrent des
aumônes spéciales 23. En 1546, après une autre période d'inflation, on se rendit compte
que même l'augmentation de dons ne suffisait plus. C'est pourquoi on persuada le
Magistrat d'imposer une taxe sur la guède, dont les bénéfices iraient exclusivement
à la Bourse commune. De plus, le gouvernement municipal commença à être en grande
partie tributaire des ventes de grain s'il voulait accorder davantage de fonds au système
de bienfaisance 24. Par la suite, les taxes formèrent une part indispensable et croissante
de la totalité des reçus. En même temps, on augmenta les revenus provenants de et
destinés aux investissements, pour essayer d'éviter une totale dépendance envers les
impôts. Cette politique réussit à diminuer bel et bien la contribution relative des
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impôts dans les années 1560. En effet, nulle taxe nouvelle ne fut exigée avant que,
par suite d'une épidémie grave, on ne put éviter l'établissement d'un impôt
provisoire sur la bière, entre Septembre 1575 et Avril 1577. L'importance croissante des
taxes et des investissements, parfois des deux à la fois, fit prendre conscience
aux échevins de Lille que les dons volontaires ne pouvaient fournir des revenus
suffisants, malgré l'augmentation absolue de leur rendement provenant de
collectes spéciales, jusque-là occasionnelles, mais qui devinrent permanentes à partir de
janvier 1565.
i moyen par semestre pour la Bourse commune de Lille z b

TABLEAU II

Décennie

Montant
(en livres par.)

Indice du revenu
de la Bourse
commune

Indice du prix
de blé

1551-60
1561-70
1571-80
1581-90
1591-1600

9.053,6
10.045,6
10.366,6
16.837,5
28.848,4

90
100
103
168
287

89
100
135
200
210

Un examen des Tableaux I et II établit qu'un changement dans les finances
du système de bienfaisance de Lille s'est produit au commencement des années 1580.
D'abord, une augmentation sévère de la totalité des reçus se manifesta dès le milieu de
1583. De plus, la composition de ce revenu changea, dès le mois de mai 1580, avec
l'imposition d'une taxe spéciale sur toutes les marchandises exportées. En avril 1583
cet impôt expira, mais au mois de septembre de la même année il fut suivi d'un impôt
provisoire sur la bière qui devint bientôt permanent, et complété par des subventions
importantes du gouvernement municipal. En même temps, on vendit plus de blé, ce
qui amena plus d'argent en raison des prix plus élevés. Mais pendant ces années de
misère générale — les prix extraordinaires du blé et d'autres denrées furent
accompagnés d'une stagnation ou d'un déclin dans la production de drap 26 — des sources
complémentaires de revenu s'avérèrent elles-aussi insuffisantes. Les commissaires
obtinrent un peu plus de contributions, surtout en faisant appel aux marchands
riches et en s'attribuant les héritages provenant des décès occasionnés par la peste.
Mais les fonds supplémentaires reçus de cette manière ne furent pas suffisants, et les
dons fournirent moins de la moitié de l'argent nécessaire. Même si l'on inclut les
revenus des biens et des rentes, en s'appuyant sur le fait que la plupart provenait de
dons, la moitié à peine du montant de la Bourse commune dans les années 1580
provenait des sources qui, moins d'un demi-siècle auparavant, avaient dû fournir
presque la totalité des fonds de charité. Et la proportion continua de baisser autour
des années 1 590, malgré — encore une fois — des augmentations absolues significatives.
Avec la meilleure volonté du monde, les contributions privées ne pouvaient tout
simplement pas répondre aux demandes extraordinaires résultant de l'accroissement
de la population, de la hausse des prix, et de l'expansion d'une pauvreté qu'on ne
pouvait de toute apparence contenir.
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Aux années 1580, ces demandes furent satisfaites par les moyens décrits
ci-dessus, avec, durant les pires années de la crise, le concours d'emprunts et de
subventions importantes des gouvernements locaux ou provinciaux. Pendant la décennie
suivante, un effort sérieux fut fait pour rétablir les finances sur une base plus solide.
Comme auparavant, presque toutes les catégories de revenus durent subir une pression
intense en vue de produire plus d'argent comptant et presque toutes donnèrent
satisfaction. L'exception la plus importante fut la preuve que la Bourse commune était
saine, puisqu'elle put se passer entièrement d'emprunts, sauf pendant le deuxième
semestre de 1595, où fut enregistrée à Lille la hausse la plus considérable du prix
du blé connue au XVIème siècle. Les résultats atteints par la levée des taxes furent
particulièrement encourageants, grâce à l'imposition d'une taxe spéciale sur la bière
et la guède en 1597, et d'une autre sur le vin qui fut inaugurée l'année suivante. Le
revenu des investissements fut satisfaisant lui aussi, grâce à quelques rachats importants
vers la fin du siècle, qui fournirent de l'argent réinvesti presque immédiatement dans
d'autres rentes.
Ainsi, contrairement à la structure administrative de la Bourse commune
qui prit sa forme finale peu de temps après la promulgation de la réforme en 1527,
les finances du système de bienfaisance mirent beaucoup plus de temps à se
développer. Le Magistrat procéda initialement à une réorganisation profonde des institutions
charitables ; son désir, apparemment, était de voir le revenu tiré de sources
traditionnelles, même si la collecte était centralisée. Mais au fur et à mesure que le XVIème
siècle s'avançait, les mêmes transformations qui avaient rendu la réforme du système
imperative au premier abord, rendaient également insuffisants les anciens revenus.
Les rentes, par exemple, reçues auparavant comme dons, durent souvent, à partir
de 1569, être achetées, au moyen des fonds généraux de la Bourse commune. Pendant
la dernière décennie du siècle, plus de la moitié des nouvelles rentes furent acquises
de cette façon. Désormais le gouvernement municipal fut constamment amené
à expérimenter des méthodes nouvelles pour acquérir de l'argent. Il voulait ainsi
élargir son appui aux oeuvres sociales, en essayant toujours d'amasser davantage de
biens fournisseurs d'intérêts et de rentes. Mais il s'aperçut finalement que c'était
les taxes qui devaient procurer les fortes sommes nécessaires. Comme on le voit dans
le Tableau II, seule une plus grande imposition sur la vente des marchandises et denrées
dès 1575 — et surtout aux années 1590 — permit aux recettes du système de charité
d'être du même ordre que les dépenses entraînées par une inflation galopante. Il est
assez ironique, bien sûr, qu'il fallût des impôts régressifs — qui frappa le plus fortement
les lillois avec les revenus les moins élevés — afin de secourir les véritables indigents.
Malgré ses défauts du point de vue de justice, cependant, ce fut avec ces impositions
que les commissaires purent après 1590 collecter de l'argent à un taux au-dessus de la
hausse du prix des grains 2 7 .
Ainsi, à la fin du XVIème siècle un aspect au moins des finances des oeuvres
de bienfaisance avait été réformé considérablement. Il reste à voir quelle sorte
d'assistance ce revenu accru procurait, s'il y eut des changements dans les dépenses de
charité durant cette période, si les dépenses ont répondu plus rapidement à l'inflation
que les recettes, et, en général, comment la Bourse commune a pu atteindre les buts
qu'elle s'était fixés. Le système de bienfaisance a-t-il pu donné satisfaction à toutes
les demandes ?
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La catégorie la plus importante des dépenses consistait de loin en
subvention directes en argent comptant, auxquelles vint s'ajouter, du moins jusqu'en
1581, la distribution gratuite de pain **. Comme le montre le Tableau III, col. 1,
ainsi que l'Appendice I, la quantité de ces paiements a augmenté constamment au cours
du XVIème siècle, bien qu'on observe une baisse de leur participation dans les dépenses
totales 2 9 .
Dépenses de la Bourse commune de Lille par décennie 3 ° .

TABLEAU III

Type de dépenses, données comme pourcentage du total.
Les chiffres entre parenthèses sont des sommes véritables, en livres parisis.
Décennie
(dépense
totale en
livres par.)
1551-60
(63.713)
1561-70
(203.711)
1571-80
(206.811)
1581-90
(341.975)
1591-1600 31
(548.533)

(1)
Subventions
d'argent
comptant

Victimes
(2)
de la peste

(3)
Assistance
pour les
pauvres
structurels

(4)
Achats de
rentes et
biens

(5)
Arrérés
de rentes

63,94
(40.738)
57,64
(117.426)
54,25
(112.186)
47,96
(163.999)
46,46
(254.841)

1,67
(1.063)
0—

31,84
(20.289)
29,48
(60.063)
28,33
(58.599)
40,00
(136.789)
31,40
(172.229)

0,94
(600)
11,95
(24.344)
2,42
(5.000)
4,18
(14.300)
14,72 32
(80.753)

0
0
1,31
(2.715)
3,68
(12.596)
4,31
(23.627)

12,17
(25.177)
3,83
(13.086)
—0

Mais, comme pour les recettes après 1570, l'augmentation des paiements en
argent comptant ne suivit l'inflation mesurée par le prix du blé, qu'aux alentours de
1590 — ou, plus exactement, au commencement de 1592 (Tableau IV, col. 1). Dans
les années de prix exceptionnellement élevés - 1566, 1576, 1586 et 1587 - des
efforts largement couronnés de succès furent entrepris pour augmenter les paiements
d'argent. Les fonds supplémentaires provenaient non seulement de l'augmentation
de recettes (surtout grâce à la vente du blé), mais aussi d'une échelle plus réduite de
dépenses pour d'autres programmes, tels que l'assistance aux orphelins. Néanmoins,
pendant ce siècle d'inflation presque constante, les hausses moins sévères des prix ne
furent pas accompagnées d'une montée semblable dans les subventions d'argent.
Ainsi en 1574, lorsque l'indice du prix du blé atteignait 176, les paiements en argent
comptant ne furent qu'à l'indice 91 pendant l'année entière, et atteignirent l'indice
catastrophique de 65 pendant le deuxième semestre, tandis que les prix continuaient
d'être élevés (autour de l'indice 130). Un écart semblable entre des prix élevés et des
maigres déboursements apparut pendant les années 1583—85. Même si,
exceptionnellement, le prix du blé fut relativement bas, comme cela se produisit en 1578-82, on
n'assista pas à une diminution de cet écart défavorable, car pendant ces années la
Bourse commune dut venir en aide à beaucoup de victimes de la peste, qui avaient
été isolées afin d'arrêter l'expansion de la maladie (Tableau III, col. 2). De plus,
les commissaires du système de bienfaisances étaient peu soucieux ou incapables
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d'augmenter les revenus. C'est au cours des deux décennies qui ont précédé le moment
où les impôts et les investissements furent largement utilisés comme sources de revenus
que la Bourse commune de Lille a pu le moins secourir les pauvres. Il fallut attendre
plusieurs années d'inflation galopante, au cours desquelles beaucoup de Lillois ont dû
épuiser les épargnes accumulées en des temps plus cléments, pour que les paiements
d'argent comptant pussent enfin et de manière brève être augmentés.
Dans la dernière décennie du XVIème siècle, le système de bienfaisance
réussit à augmenter la somme de paiements en lui donnant un taux qui dépassa le
taux de l'inflation, même pendant les années de prix exceptionnellement élevés au
milieu de la décennie 3 3 Ce n'est qu'alors, et seulement en élargissant les sources de
ses revenus, que la Bourse commune put essayer d'effectuer des paiements à un taux
plus en accord avec le coût de la vie. En d'autres termes, dans la seconde moitié du
siècle, la charité municipale prit du retard dans son programme central de subventions
monétaires et ne commença à le rattrapper que vers 1 600 3 4 .
TABLEAU IV
Moyenne de dépenses semi-annuelles de la Bourse commune de Lille comparée à celle
de prix et recettes (sommes en livres parisis) 3 5 .
(3)
(4)
(1)
(2)
Décennie Moyen de
Indice Indice du Moyen de
paiements
de
prix du
dépenses
d'argent paiements
ble
totales
comptant
1551-60
1561-70
1571-80
1581-90
1591-1600

5.819,8
5.871,3
5.609,3
8.200,0
13.412,7

99
100
96
140
228

89
100
135
200
210

9.101,9
10.185,5
10.340,6
17.098,7
28.870,1

(5)
(6)
(7)
Indice
Indice Moyen du
du moyen surplus
des
dépenses
des
(déficit)
totales
recettes
89
100
102
168
283

90
100
103
168
287

(48,27)
(139,96)
26,02
(261,22)
(21,70)

Dans l'évolution à long terme notée ci-dessus, on peut discerner quelques
motifs plus constants. Comme on pouvait s'y attendre, la plus grande part de l'argent
était dépensé pendant l'hiver. Tributaires de la quantité des récoltes et des fluctuations
de la température en automne, les dépenses se mettaient à s'élever entre la fin du mois
d'août et le début de novembre. Puis, entre février et mai, la demande d'assistance
ralentissait et il y avait une baisse dans les paiements. A peu près tous les deux ans, une
assistance supplémentaire et temporaire était nécessaire en juin, en juillet, ou au
commencement du mois d'août, lorsque le prix du blé s'élevait juste avant la moisson à
cause de la diminution de l'approvisionnement. Ce schéma révèle l'importance du
coût du blé dans les dépenses des fonds de bienfaisance. Mais la disponibilité du
travail aussi jouait un rôle crucial, car on enregistrait normalement les paiements les
plus grands en hiver, lorsque l'emploi devenait rare et cependant les prix de la
nourriture n'atteignaient pas forcément leur maximum. Les variations annuelles
indiquent également que les bénéficiaires de subventions directes se divisaient en deux
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groupes : d'abord, les pauvres permanents, qui étaient rarement, pour ainsi dire jamais,
barrés des registres de secours tout le temps qu'ils résidaient à Lille ; deuxièmement,
une foule, sans cesse changeante, composée de ceux qui avaient besoin d'aide pour
affronter les malheurs soit personnels, soit publics. Pour quelques uns d'entre eux,
travailleurs pauvres ou chômeurs temporaires, le système de bienfaisance était une
façon de maintenir leurs revenus, même si cette tâche n'avait pas été assignée
explicitement à la Bourse commune ni en 1 527 ni ultérieurement.
TABLEAU V
Tableau comparatif des recettes et dépenses de la Bourse commune de Lille 3 6 .
Paroisse

St— Etienne
St— Maurice
St— Sauveur
Ste— Catherine
St-Pierre
St -André
La Madeleine

(A)
(B)
(C)
(D)
Pourcentage de Moyenne des
Moyenne des Moyenne de la
distributions
distribution
la population recettes comme
d'argent
comme
de
pain comme
pourcentage
(1567)
du total*
pourcentage du pourcentage du
total*
total (jusqu'en
1581)*
25,6
24,7
24,0
9,3
7,0
4,7
4,7

58,15(37-80)
17,11 (6-36)
8,98(1-22)
3,64(2-9)
9,93(2 22)
1,08 (,2-5)
1,10 (,1-5)

7,04(4 10)
25,75(21-31)
34,88(21-44)
11,94(8-16)
7,18(4-10)
5,54(4-7)
7,66(5 12)

0
24,92(15-43)
33,17(24-46)
13,49(7-19)
6,89(0-11)
4,89 (0-10)
16,63(13-23)

* Les pourcentages entre parenthèses indiquent l'échelle de dépenses ou reçus au cours du XVIèrne siècle.
On procéda à des distributions mensuelles de quantité variable entre les
différentes paroisses (Tableau V, col. C). Bien que des changements notables de courte
durée se soient produits, les divisions relatives sont restées remarquablement stables
au cours du XVIème siècle. La grande paroisse de St Sauveur, qui comptait beaucoup
d'ouvriers du drap, recevait presque toujours la part du lion dans les paiements. Tout
comme La Madeleine et Ste— Catherine, St-Sauveur reçut un large soutien, étant
donné son pourcentage de résidents municipaux. A l'inverse, St— Etienne, la plus
grande mais aussi la plus riche des paroisses, avait moins d'un dixième de toutes les
subventions directes, tandis que l'aide accordée aux autres paroisses était plus ou
moins proportionnelle à leur population (Tableau V, cols. A et C) 3 7 .
Les chiffres relatifs à la distribution du pain révèlent la même répartition
géographique des pauvres, surtout si l'on note l'exclusion, après 1537 (pour des raisons
inconnues), de St— Etienne de ce programme (Tableau V, col. D ; voir aussi l'Appendice
II). L'exception la plus remarquable était La Madeleine, qui recevait beaucoup plus de
pain que d'argent, ce qui indique peut-être que la plupart des habitants étaient si
démunis qu'ils avaient besoin de nourriture gratuite tout simplement pour survivre. On
trouve une autre confirmation de ce schéma de l'indigence dans la ville dans les
proportions des rations de pain qui furent établies de manière périodique entre 1561
et 1581. D'après ces quotas, un tiers à deux-cinquièmes du pain était attribué à
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St— Sauveur, 20% à 40% à St-Maurice, un sixième ou un cinquième à La Madeleine,
10% à 16% à Ste— Catherine, et environ 5% à St— Pierre et à St— André 38. Les
commissaires de bienfaisance reconnaissaient apparemment qu'il y avait, en matière de
pauvreté, une hiérarchie parmi les paroisses lilloises et ils essayaient de fournir de
l'assistance en fonction de cette hiérarchie. Depuis le milieu du XVIème siècle
au moins, la géographie de la pauvreté à Lille était claire. La ville continuait de
s'agrandir, mais la ségrégation entre riches et pauvres était un phénomène établi.
Une comparaison de paiements et des reçus (Tableau V, cols. B et C)
témoigne de la réussite de la Bourse commune dans la redistribution des fonds de
bienfaisance 39. St— Etienne apportait à la Bourse presque trois-cinquièmes des fonds venant
de dons privés (voir Tableau V, col. B), mais il ne lui revenait qu'un quatorzième des
déboursements. A l'opposé, La Madeleine et St— André ne fournissaient que très peu de
fonds, mais à elles deux elles recevaient plus d'un huitième de tous les secours.
Pareillement, les paroisses de St— Sauveur et Ste-Catherine recevaient chacune une
proportion de fonds trois fois plus élevée que ce qu'elles accordaient. En fait, seule
St— Etienne, et dans une certaine mesure St— Pierre, payaient relativement plus qu'ils
ne recevaient en subventions. Sans la réorganisation du système de charité, il est
difficile de croire que les commissions des cinq autres paroisses auraient pu satisfaire les
demandes qui leur étaient adressées.
Bien que formant la catégorie la plus importante des dépenses du système
de bienfaisance, les subventions directes diminuèrent lorsque d'autres programmes
exigèrent davantage de ressources de la Bourse commune. En 1558, 1572—73, entre
1575 et 1584, et de nouveau en 1587, on accorda des paiements spéciaux aux victimes
de la peste, riches et pauvres, qui durent cesser leur travail et rester chez eux, ou bien
s'installer dans un lieu de refuge pour les victimes de la peste situé dans la banlieue de
Lille, appelé le "Riez de Canteleu" (Tableau III, col. 2) 40. Une proportion beaucoup
plus grande des dépenses fut destinée aux pauvres structurels — aux invalides comme
les orphelins, les vieillards et les malades — de même qu'à ceux qui veillaient sur eux :
les parents adoptifs, personnel d'asiles et médecins — ou leur procuraient vêtements
et nourriture (Tableau III, col. 3) 4 l . On secourait habituellement environ cent à deux
cents enfants, ainsi que cinq à quinze vieillards, mais le nombre des orphelins s'élevait
toujours dramatiquement quand la peste se déclarait. Alors que la Bourse commune
était venue en aide à 71 enfants trouvés au début de 1554 par exemple, elle en avait
381 à sa charge à la fin de 1558. Au cours de cette dernière année, à peu près de la
moitié de son budget fut consacrée à l'entretien de ces enfants. Environ la moitié
de l'aide aux pauvres invalides fut destinée aux orphelins, moins d'un dixième aux
vieillards, environ 5% aux soins médicaux, et le tiers restant à l'approvisionnement.
La Bourse commune consacra aussi une partie de ses ressources à l'achat
de rentes et d'autres biens, surtout au commencement et à la fin des années 1560,
et également à partir de 1596 (Tableau III, col. 4). A en juger d'après les arriérés des
recettes des rentes, qui commencèrent à s'accumuler dès le début de 1577 (Tableau
III, col. 5), les investissements ne se sont pas révélés tout de suite rémunératifs, mais
la plupart finirent par donner un intérêt, quoiqu'avec un certain retard.
Il s'avère donc que l'apport de secours à ceux qui étaient traditionnellement
sans travail, tout en constituant une part importante des dépenses totales, ne fut pas
la seule tâche de la Bourse commune. Cette aide constitua une part de moins en moins
importante des dépenses du système de bienfaisance, ce qui est mis en évidence si
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l'on compare les colonnes 4 et 5 du Tableau IV avec les colonnes 1 et 2. La Bourse
devait aussi aider les chômeurs lillois ainsi que les résidents qui n'avaient pas un
salaire ou des économies suffisantes pour faire face aux périodes d'inflation sévère,
et elle devait essayer également d'acquérir des investissements à l'intention des futures
générations des pauvres. Comment le système de bienfaisance put-il fournir des
ressources indispensables pour mettre à l'exécution toutes ses activités ?
L'examen de la colonne 7 du Tableau IV montre que pendant la deuxième
moitié du XVIème siècle, dans toutes les décennies sauf une seule, la moyenne des
comptes de la Bourse commune s'est trouvé en déficit. De plus, ce n'est qu'aux
alentours de 1570 que la moitié des comptes fut en surplus : ils étaient habituellement
en déficit. Le niveau et la composition de ces débits étaient pourtant différents. Tandis
que pendant les années 1550, les déficits furent causés par des subventions élevées et
l'assistance aux orphelins, pendant la décennie suivante, les achats de rentes furent
responsables de la plupart des bilans négatifs. L'acquisition d'investissements devint
une raison moins déterminante après 1570 ; à cette époque, la plupart des petits
déficits résultèrent de l'aide accordée aux victimes de la peste, et la poursuite de
cette dépense, liée à l'augmentation brutale des subventions directes en 1586—87,
produisit des débits plus grands et plus nombreux entre 1580 et 1600. La nécessité
de secourir les pauvres lillois fit que la Bourse ne put éviter des déficits importants qui
s'élevèrent en moyenne à 1300 livres parisis par année entre 1586 et 1597. A la fin de
l'année fiscale 1597, la dette atteignit son maximum de 34,416 livres parisis,
l'équivalent de plus de 46% des revenus de cette année. Mais ensuite, l'introduction d'autres
impôts sur la bière, le vin et la guède, et une baisse du nombre des pauvres, réduisirent
rapidement cette dette exceptionnelle, si bien que le seul déficit qui eut lieu par la suite
au XVIème siècle fut causé par le remboursement des emprunts. Déjà en 1600, non
seulement les comptes furent nettement positifs en termes de revenus courants, mais
la Bourse commune avait pu acheter des rentes de plusieurs milliers de livres pour les
revenus futurs ; de même, elle avait pu racheter les nombreuses rentes dont l'aliénation
avait financé les déficits des années précédentes.
Etant donné l'inflation persistante et la demande d'assistance toujours
soutenue, seule l'introduction de lourdes impositions constantes permit au système
de bienfaisance lillois de fournir l'éventail de services qui s'étaient développés. Toutes
les solutions alternatives avaient été tentées et jugées insuffisantes.
Il reste à examiner une question particulièrement épineuse : le nombre
de personnes secourues effectivement par le système de bienfaisance de Lille. La
difficulté principale consiste à déterminer quel fut le nombre des gens qui
bénéficièrent de l'apport substantiel d'argent et de pain gratuit distribué chaque mois.
(Apparemment, la Bourse commune n'a jamais fait cette enumeration). Les comptes
rendus des sommes payées à chaque individu sont introuvables, si tant est qu'ils aient
jamais existé : il faut donc calculer indirectement la taille du groupe bénéficiant du
secours public, en s'appuyant sur les extrapolations des paiements accordés aux
gens dans des circonstances semblables. A Lille, de telles données ne sont pas
abondantes, mais l'indemnité octroyée aux victimes de la peste vers 1580 est selon toute
vraisemblance du même ordre que l'argent donné aux nécessiteux. Chaque pestiféré
qui devait rester isolé chez lui recevait cinq sols parisis par semaine, ou un peu plus
d'une livre parisis par mois. Pour ceux qui s'étaient réfugiés au "Riez de Canteleu"
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l'indemnité s'élevait à 6 sols par semaine, soit 1 .3 livres par mois. Par mesure de
prudence, nous avons fixé à 1,25 livres parisis par mois la somme dépensée pour chaque
bénéficiaire d'aide publique. Nous avons ensuite calculé le nombre de gens susceptibles
d'être assistés pendant les mois des dépenses les plus faibles et les mois des moyennes
les plus élevées. Le Tableau VI, cols. 1 et 2, donne les résultats d'après les moyennes
par décennie (partie A) et les années de lourdes dépenses (partie B).
TABLEAU VI
Estimation du nombre de gens secourus par la Bourse commune de Ulle (orphelins, personnes âgées,
et bénéficiaires de paiements en argent comptant) 42.
Décennie

(D
(2)
(3)
(4)
Nombre de gens Nombre de gens
Estimation
Pourcentage de
secourus pendant secourus pendant de la moyenne la population
le mois des
le mois des
de la population constitué par les
moindres
dépenses les plus
bénéficiaires de
dépenses
élevées
la Bourse
commune

A. Nombre moyenne par décennie
1531^0
1541-50
1551-60
1561-70
1571-80
1581-90
1591-1600

507
691
789
726
632
983
1361

1055
1002
1188
1286
1325
1780
3063

26.500
27.500
28.500
29.500
30.500
31.500
32.500

1,9-4,0
2,5-3,6
2,8-4,2
2,5-4,4
2,1-4,3
3,1-5,7
4,2-9,4

1103
1556
1526
1740
1826
3946
6638

26.600
27.500
28300
29.500
30.400
31.600
32.600

2,2-4,1
3,9-5,7
3,7-5,4
3,4-5,9
2,4-6,0
6,4-12,5
5,3-20,4

des dépenses le s plus étant
1537
1546
1554
1566
1575
1587
1597

590
1082
1059
1008
735
2010
1737

II nous faut émettre quelques réserves à propos de ces chiffres. On doit
souligner tout d'abord qu'ils ne rapportent qu'aux lillois secourus et pas aux lillois pauvres,
qui furent sans doute beaucoup plus nombreux 42 a.
Pour les années 1 530, les chiffres sont basés uniquement sur deux livres de
comptes, «eux des années 1540 sur trois, et ceux ées années 1550 sur sept seulement.
De plus, il est possible que les prix qui se sont maintenus très élevés de 1584 jusqu'à
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la fin du siècle aient entraîné une révision du montant des indemnités. En
conséquence, les nombres de bénéficiaires avancés pour la fin du siècle sont peut-être
exagérés. D'autre part, en plus des gens qui figurent sur la liste des comptes de la Bourse
commune, un nombre inconnu de Lillois continuait à recevoir de l'argent et du blé
de fondations spéciales autorisées à continuer à pratiquer la charité après 1527, mais
il n'est pas exclu que la caisse centrale ait aussi porté secours aux plus nécessiteux. En
dernier lieu, la détermination de la proportion des habitants de la ville qui furent aidés
par le système de bienfaisance soulève encore d'autres problèmes de calcul, car nous
n'avons aucune statistique précise sur la population de Lille. En se basant sur le
recensement des maisons effectué en 1567 pour les cinq premières paroisses figurant
dans le Tableau V, les historiens ont traditionnellement avancé le chiffre de 40.000
habitants au milieu du XVIème siècle, mais ce chiffre parait invraisemblable puisqu'il
suppose que, dans chaque maison, le nombre d'habitants était supérieur à dix. Nos
propres calculs nous amènent par une multiplication par sept à une population
d'environ 30.000 habitants aux environs de 1567 43. Mais la population de Lille s'est
certainement accrue au XVIème siècle, passant (selon nos estimations) d'environ 25.000
en 1520 à environ 35.000 un siècle plus tard. Pour les fins de cette analyse on peut
supposer que le taux d'accroissement se stabilisa autour de 1.000 habitants par
décennie.
Ces réserves mises à part, on peut tirer des conclusions importantes de telles
données. D'abord, la différence dans le nombre des secourus entre les mois les plus
bas et les plus hauts était assez considérable, ce qui tend à prouver qu'en plus des
indigents permanents (Tableau VI, col. 1), il existait un autre groupe (col. 2 moins
col. 1) : ceux qui, capables de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles
pendant la majeure partie de l'année, ne pouvaient vivre sans aide quand survenait une
augmentation du chômage ou, plus couramment, une élévation de prix du blé. Une
autre preuve de l'importance du coût du blé dans l'estimation de la grandeur de la
population des pauvres est donnée si l'on examine dans chaque décennie l'année où
le plus grand nombre de pauvres fut secouru (Tableau VI, partie B). A l'exception
de 1575, les années où nous trouvons les plus grands versements en argent
correspondent toujours à une période de hausse considérable du prix du grain, et cette
correspondance peut être établie à quelques mois près pour 1575 aussi.
L'information donnée dans le Tableau VI indique également qu'une
augmentation brutale du nombre des bénéficiaires permanents et temporaires du secours public
apparut vers la fin du XVIème siècle — à partir de 1585 pour être précis. Alors que,
pour les années précédentes, on peut attribuer les brèves augmentations du nombre de
pauvres à une hausse temporaire du prix du blé, l'augmentation permanente du nombre
des bénéficiaires autour des années 1585 fut le résultat d'un ensemble de facteurs plus
complexe. Bien sûr, Lille connut à cette époque une série d'années d'inflation sévère
sans pareille, mais une autre difficulté surgit en raison du chômage considérable. Non
seulement la sayetterie lilloise était en stagnation, mais la draperie, qui avait repris un
essor considérable dès 1530 (elle était passée d'une production de moins de 2000
pièces en 1531 à plus de 10.000 en 1568), déclina rapidement vers 1580, si bien que,
après 1585, la production retomba au niveau où elle se trouvait un demi-siècle
auparavant 44. En raison de ces conjonctures défavorables, de plus en plus de Lillois
épuisèrent leurs économies et furent contraints de s'en remettre à l'assistance. Par la suite,
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il leur fut difficile de rétablir leur independence, quand la population croissante de la
ville se mit à chercher du travail.
Les chifrres avancés dans le Tableau VI, colonnes 3 et 4, doivent être
considérés comme approximatifs. Néanmoins, ils semblent indiquer que, avant la
grande inflation et stagnation industrielle du milieu des années 1580, bien moins de 5% des
Lillois reçurent de l'assistance de la Bourse commune. Même au cours des mois de
grands paiements, le pourcentage fut à peine dépassé et d'ordinaire il ne fut pas
approché. Entre 1552 et 1 566, à vrai dire, quelques citadins ont pu toucher de l'aide du
système de bienfaisance calviniste, qui, selon Crespin, fournissait de l'assistance aux pauvres,
aux affamés, aux malades et aux prisonniers. On faisait chaque semaines des collectes
de maison en maison, probablement sur le modèle de la Bourse commune, et
l'assistance fut étendue non seulement aux protestants mais aussi aux "ignorans".
Malheureusement, Crespin ne nous a laissé aucun chiffre et il ne reste aucune autre
information sur cette opération semi-clandestine 4 5 . Très probablement, certains ont reçu de
l'aide à la fois des calvinistes et du système municipal. Même en écartant cette
hypothèse, on peut estimer que l'ensemble des indigents rapprocha davantage encore de
5% pendant les mois les plus terribles de ces décennies agitées.
A partir de 1585, on peut discerner un élargissement de la population de
gens recevant de l'aide, mais même à cette époque le groupe des bénéficiaires
permanents ne se composa habituellement que d'un habitant sur vingt. Pourtant, lors
des périodes ininterrompues d'inflation catastrophique entre 1584 et 1587, et de
1594 à 1598, le nombre de ceux qui furent contraints de recourir à l'assistance
publique pour pouvoir survivre augmenta considérablement 46. Ce serait une erreur
d'imaginer qu'il y avait énormément d'indigents à Lille. Il faut noter néanmoins
qu'ils étaient plus nombreux vers la fin du XVIème siècle, en supposant même que
les bénéfices étaient eux aussi en accroissement. Que la ville entière fût en train de
s'appauvrir, comme l'indiquent les témoignages de son activité économique, ou
qu'il y eût une polarisation des richesses, il semble qu'un nombre plus élevé de gens,
absolu et relatif, se soit tourné vers la Bourse commune comme source indispensable
de revenus nécessaires.
Que nous apporte une comparaison des chiffres de Lille avec ceux des autres
villes européennes à la même époque ? Très peu d'études quantitatives ont été faites,
mais les calculs de Natalie Davis pour l'Angleterre et la France avant 1580 révèlent
un nombre assez peu élevé de bénéficiaires de l'aide municipale dans trois villes très
éloignées les unes des autres. A Norwich pendant les années 1570, environ 3,5% de
la population entière touchait d'une façon permanente des paiements en argent
comptant ; à Lyon en 1550 et en 1561, et à Exeter vers 1565, environ 5% des habitants
recevaient de l'assistance. On ne dispose pas d'autres données quantitatives, mais des
témoignages de tous les points de l'Europe continentale indique que le nombre
d'indigents grandit vers la fin du XVIème siècle 47. Selon toute apparence, donc, la taille du
groupe des sans ressources à Lille fut plus ou moins semblable à celle des autres villes
à la même période vers le milieu du siècle, et l'aggravation de ses problèmes par la suite
fut aussi conforme à la tendance générale.
Comme elle n'avait à s'occuper que d'un groupe assez restreint de gens, la
Bourse commune put en général remplir ses obligations jusqu'en 1 580. Quand les
temps devinrent plus difficiles vers la fin du siècle, il y eut une demande plus grande
et plus difficile à satisfaire dans l'apport de secours. Finalement, l'élargissement du
209

groupe des indigents précipita une crise financière qu'on résolut en s'appuyant
davantage sur les impôts. En ayant recours à l'imposition, le système de bienfaisance s'intégra
complètement à la structure administrative et financière municipale. La période
d'expérimentation et réorganisation était achevée ; la charité est devenue un devoir et une
charge publiques.
Les problèmes énumérés lors de l'établissement de la Bourse commune en
1527 ne furent pas facilement résolus. Il s'avéra difficile de supprimer l'acte public
de mendicité lui-même, comme l'indiquent les interdictions qui furent republiées
presque tous les ans pendant ce qui fut, semble-t-il, une saison de mendicité à la fin
du printemps et au commencement de l'été 48. Comme la plupart des autres villes,
Lille fut forcée d'expulser les pauvres à chaque fois qu'il y eut des disettes. Il n'est
pas difficile de déterminer les causes matérielles de ces manifestations périodiques de
détresse : la croissance et l'immigration continuelles de la population, l'inflation et la
dégradation du niveau de vie — raisons mêmes qui avaient provoqué la réorganisation
du système de bienfaisance au premier abord.
Le déboursement de fonds ne suffit jamais à extraire les maux causés par
le chômage et la pauvreté, comme le Magistrat lui-même l'avait reconnu. Parce que
les échevins estimaient que le chômage était un défaut moral de l'individu, ils ne
reconnurent pas la nécessité de procurer de l'emploi, comme faisant partie régulière
des fonctions du système de bienfaisance. En deux occasions seulement, et de façon
temporaire, Lille employa directement de grands nombres de pauvres. A la fin de
décembre 1565, pour aider "la grand foulle des povres" à survivre, les échevins
appelèrent tous les chômeurs "d'aige competent" à s'inscrire chez le greffier municipal qui
devait ensuite leur assigner un emploi dans les projets municipaux. En retour, les
pauvres devraient renoncer à la mendicité 49. D'après d'autres lois adoptées à cette
époque 5 ° , il est évident que les tensions sociales aussi bien que la pauvreté furent
occasionnées par la disette sévère qui coïncida avec l'agitation religieuse et politique
pendant la fameuse "année de faim" (Hongerjaar). Le gouvernement municipal
redouta tout autant que la faim l'agitation parmi les Lillois inactifs. En dépit de cette
mesure, Lille demeura loin derrière Lyon, où le développement de l'industrie fut
encouragé dans le but de supprimer radicalement et non simplement en surface la
pauvreté. A Lille, cependant, le programme de travail prit fin dès que le calme fut rétabli ;
faute de révolte, ce programme ne s'avéra pas urgent. Etant donné la condition normale
de croissance dans l'industrie textile à Lille, personne ne voyait aucune nécessité de
créer d'autres emplois permanents.
De même, lorsqu'en juillet et août 1586, le gouvernement municipal
employa environ 1800 hommes par jour pour nettoyer les rivières, les canaux et les
fossés, ce ne fut qu'un expédient temporaire, quoique fort coûteux 5 1 . Encore une
fois, on ne considéra pas que le rôle des autorités publiques ou charitables fut de
fournir de l'emploi sauf pendant les circonstances qui étaient aussi dures que rares.
Vers la Fin du siècle, une aide plus limitée fut accordée à des groupes
spécifiques lorsqu'il fut difficile de trouver du travail. Un décret échevinal de 1577 ordonna
que tous les métiers devaient admettre les orphelins en apprentissage et en maîtrise
sans qu'ils aient à payer des droits élevés. Ces droits représentaient un obstacle pour
bien des candidats pauvres par suite des révisions des statuts des corporations qui fa-
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vorisaient les fils des maîtres dans la concurrence pour l'accès de plus en plus difficile
à la franchise 5 2 .
En 1584, en raison des conditions économiques défavorables, il fut malaisé
pour les sayetteurs de débuter dans le métier en s'installant à leur propre compte. Un
programme pour les aspirants qualifiés fut établi grâce à une donation du riche
marchand Hubert Déliot, dont la famille s'était établie dans l'industrie de saye. Un capital
de 1 8.000 livres parisis, investi en rentes et géré par la Bourse commune, devait fournir,
chaque année, 48 livres à chacun des dix-huit maîtres pauvres ou des veuves, qui
devraient utiliser l'argent pour acheter un métier à tisser et pour s'établir. La fondation
ne fut pas une source de secours public puisque les bénéficiaires n'obtenaient ce don
qu'une fois dans leurs vies 53. On vit s'établir, donc, une mesure destinée à aider les
gens à obtenir du travail, bien que n'ayant pas été créée par les commissaires de
bienfaisance. Pourtant, elle était de petite envergure et ne concernait que ceux qui avaient
déjà acquis certaines qualifications. A la différence de Lyon, le plan de Lille visait à
ramener ses bénéficiaires dans le cadre de l'industrie établie du drap léger, plutôt
qu'à donner de nouveaux emplois à un grand nombre de gens qui n'avaient reçu jusque
là aucune formation. Dans leur grande majorité, les pauvres lillois durent se contenter
de l'assistance publique ou trouver du travail par leurs propres moyens. Leurs
demandes d'assistance monétaire furent satisfaites ; mais la nature structurelle du problème
du chômage échappa à la compréhension des échevins. Aux yeux du gouvernement
municipal de Lille, une solution durable à la condition des pauvres dépendait de la
rénovation morale de chaque individu.
Mais si la Bourse commune ne réussit point — et aucun de ses successeurs
n'a réussi jusqu'à présent — à donner une réponse constructive au chômage, ni à
extirper les causes premières de la pauvreté, sur beaucoup de points importants son
oeuvre a été féconde. D'abord, elle fournit de l'assistance aux nécessiteux, non
seulement dans les époques de misère extrême mais aussi dans des années moins
dramatiques. De plus, pendant ce siècle d'expérimentation elle s'est montrée disposée à
modifier ses programmes selon les nouveaux besoins. En dehors des services déjà
mentionnés, la Bourse commune dirigea à partir de 1584 les écoles du dimanche de la ville.
Ce système scolaire municipal, établi grâce aux donations d'un montant de 12.800
livres parisis de Hubert Déliot et de son père Guillaume, fut destiné, dès 1554, à
apprendre à cent enfants de pauvres à lire, à écrire, à calculer et à avoir de bonnes
moeurs. Par la suite, il s'adressa à tous les jeunes de 8 à 18 ans s 4 .
Evidemment, par ce moyen on espéra à la fois dispenser l'instruction
pratique et inculquer des attitudes qui rendirent les enfants des pauvres capables de devenir
des ouvriers industrieux 5 5 .
Cet exemple montre que l'initiative privée de personnalités politiques riches
et influentes fut très importante pour le développement de tous les nouveaux
programmes et leur établissement final sous l'égide de la Bourse commune. L'oligarchie qui
gouvernait Lille se montra à la fois prudente et souple dans son maintien de la paix
sociale.
En dernier lieu, l'établissement de la Bourse commune centralisée donna au
Magistrat la possibilité d'étendre son autorité à l'intérieur de la ville. La
décentralisation simultanée de la plupart d'organisations charitables (la Fondation Hubert Déliot
pour les sayetteurs et les écoles dominicales avaient leurs propres commissions de nota-
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blés) permit aux organes centraux du Magistrat d'assumer de nouvelles responsabilités
sans avoir à étendre le nombre des adhésions et par conséquent d'atténuer la cohésion
de l'oligarchie. L'organisation équilibrée du système de bienfaisance municipal
amena donc non seulement l'augmentation du pouvoir des échevins, mais aussi une
stabilité, en aidant l'élite à maintenir les structures urbaines politiques et sociales
déjà en place, même pendant les années troublées de la Révolte des Pays— Bas. L'oeuvre
de la Bourse commune fut de consolider le statu quo au moyen de nouvelles méthodes.
A Lille, l'aide aux pauvres s'avéra être aussi l'aide aux puissants.
Robert Saint— Cyr DuPlessis
Swarthmore College, Pennsylvanie (U.S.A.).
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avant la Révolte des Pays-Bas. Le clergé protestant à Genève, au contraire, approuva les réformes introduites
dans cette ville. Kingdon, art. cit., p. 66. Mais ce ne fut pas une question confessionnelle. D'abord, il n'existe
aucune évidence de tels sentiments ou de tels procès de la part du clergé à Lille. A Venise non plus, le clergé
évita d'attaquer la politique du gouvernement en matière de charité. Voir PULLAN, op. cit., pp. 637-8.
13. Les données dans ce paragraphe étaient obtenues au moyen des échantillons pris tous les dix ans dans les
comptes financiers de Lille, A.M.L., Reg. 16266 (1532) et seq. A Venise, d'après PULLAN, op. cit., pp. 253
et 626, la direction des commissions paroissiales et des Scuole Grandi absorba des ambitions politiques des artisans,
citoyens et marchands, tous juridiquement exclus des assemblées législatives où les nobles faisaient les décisions
importantes, et en cette manière facilita la stabilité légendaire de la Sérenissima.
14. Les noms des commissaires de la Bourse commune se trouvent au début de chaque compte semestriel, tous
déposés aujourd'hui aux Archives du Bureau d'Aide Sociale de Lille (dorénavant A.A.S.L.), Reg. J558-J651
(1535-1600).
15. Pour une discussion des caractéristiques de la classe politique lilloise, voir DUPLESSIS, op. cit., ch. 8.
16. L'Hôpital Général de Genève, qui rassembla à la Bourse commune centralisée de Lille, fut dirigé par
"le groupe des marchands relativement prospères qui gouvernèrent l'état". KINGDON, art. cit., p. 53.

:

:

:

17. Il y avait toute une gamme de relations entre les nouvelles organisations de bienfaisance et les pouvoirs publics
en Europe au XVIème siècle. Aux Pays-Bas, une tutelle étroite par le Magistrat était normale : voir NOLF, op.
cit., pp. XXVIII et LXIV. Ce fut le même processus dans les quelques villes en Angleterre où la réforme fut
couronnée de succès voir POUND, Poverty and Vagrancy, op. cit., p. 63, et MACCAFFREY, op. cit., pp. 111-2. A
Genève, où le gouvernement municipal nomma d'administration de l'Hôpital Général, les commissaires furent
re-élus pour plusieurs années. La Commission fut ainsi transformée en un comité semi-permanent du Magistrat,
bien qu'aucune législation n'autorisait spécifiquement cette évolution. KINGDON, art. cit., p. 56. A Avignon aussi,
les Consuls prirent l'Aumône générale directement en main, bien qu'elle fusse fondée par l'initiative et avec les
fonds privés voir VENARD, art. cit., p. 140. Les huit commissaires de l'Aumône générale de Lyon furent à
l'origine désignés par le Magistrat, mais bientôt "le bureau de l'Aumône se renouvelle par cooptation... " Donc,
il "dispose au total une grande indépendance vis-à-vis de la commune... " Voir J.-P. GUTTON, La société et les
pauvres. L'exemple de... Lyon, op. cit., p. 275. En Italie, malgré quelques tentatives de centralisation, et des
subventions gouvernementales, les grandes institutions comme les Scuole Grandi à Venise ou les oeuvres des
ordres religieux et des confréries à Rome restèrent fièrement autonomes voir PULLAN, op. cit., pp. 630, 639 ;
et Jean DELUMEAU, Vie économique et sociale de Rome dans la seconde moitié du XVIème siècle, tome I
(Paris, 1957), pp. 41 1-5.
18. L'A. A. S. L. renferme des rapports du XVIème siècle au sujet des fondations paroissiales qui continuèrent après
1527. Elles étaient souvent propriétaires d'importantes quantités de biens immobiliers et rentes. Leurs revenus
étaient destinés à la Bourse commune, à l'achat de plus des biens et de rentes, aux paiements des prêtres pour les
"obits" pour les donateurs, et à l'aide de groupe spéciaux comme les gens âgés et les aveugles. Bien que volontaires

214

selon la loi de 1527, il est bien possible que les "pourchas" devinrent une forme d'imposition perçu par contrainte
s'il le fallait, comme la "taxe des pauvres" à Lyon et ailleurs en France qui d'abord étaient une contribution
volontaire. "Mais si la somme proposée est insuffisante... l'Aumône générale fait appel à l'autorité du Gouverneur pour
cotiser d'office ceux qui n'ont pas accepter de se cotiser volontairement". GUTTON, La société et les pauvres.
L 'exemple de... Lyon, op. cit., p. 276. Voir aussi M. FOSSEYEUX, "Les premiers budgets municipaux d'assistance.
La taxe des pauvres au XVIème siècle", Revue d'Histoire de l'Eglise de France, tome XX (1934), pp. 407-32. En
Angleterre, les villes et le gouvernement constatèrent qu'il fallait lever une taxe des pauvres (poor rate) obligatoire,
afin d'avoir des ressources suffisantes. POUND, Poverty and Vagrancy, op. cit., pp. 59, 63, 107-8.
19. Les comptes de la Bourse commune ne sont ni clairs ni uniformes. Donc les revenus donnés dans la colonne 2
du Tableau I se composent des rentes et de l'intérêt des investissements permanents - les biens et les rentes appartenant déjà à la Bourse commune (celles-ci comprenant dès 1575 de gros arriérés), des fonds pour l'achat
des rentes, et l'argent reçu comme rachat des rentes. Des sommes destinées à l'investissement furent données ou
reçues d'autres sources de revenu à travers le XVIème siècle, mais surtout pendant les années 1560 et 1590.
20. A.A.S.L., Reg. J566.
21. A.A.S.L., Reg. J627.
22. Source : A.A.S.L., Reg. J563-J651. Parce qu'on ne dispose que de sept comptes pour toute la décennie, les
chiffres absolus pour les années 1550 sont trop bas ; cependant, puisque les comptes constituent un échantillon, les
pourcentages sont dignes de confiance.
23. A.A.S.L., Reg. J559. D'après A.M.L., Reg. 797, le prix du blé au 1er octobre 1534 fut 1.6 livres parisis par
rasière ; au 1er octobre 1535, il fut 2.8 livres parisis, et un an plus tard il fut 2.9 livres parisis.
24. Malheureusement, il ne reste que deux comptes des années 1530 : A.A.S.L., Reg. J558 (1er semestre de 1536) et
J559 (1er semestre de 1537) ; et trois des années 1540 : Reg. J560 (1er semestre de 1542), J561 (2ème semestre
de 1546) et J562 (2ème semestre de 1549). Il est donc impossible de vérifier la date précise de la première
imposition de taxes ; cependant, il paraît que l'impôt sur la guède fut la première taxe permanente.
25. Sources : A.A.S.L., Reg. J563-J651 ; A.M.L., Reg. 797.
26. Pour les chiffres de production textile, voir les ouvrages cités dans la note 3.
27. Partout en Europe au XVIème siècle, les villes se rendirent compte qu'il fallût soit recourir aux impositions
soit échouer dans la réforme de charité. Voir GUTTON, La société et les pauvres. L'exemple de... Lyon, op. cit.,
pp. 275-7 ; POUND, Poverty and Vagrancy, op. cit., pp. 60, 63, 68 ; VENARD, art. cit., p. 143 ; DELUMEAU,
op. cit., tome I, pp. 411, 415 ; DICKENS, art. cit., pp. 143-4. A Ypres, la Bourse commune tomba en décadence
après 1584, parce que la commune ne put plus continuer à verser des sommes nécessaires. Voir NOLF, op. cit.,
p. LXVI.
28. Les comptes de la Bourse ne donnent aucune précision au sujet du pain après 1581, mais les comptes de la ville
montrent que le Magistrat continuait d'acheter du blé pour en distribuer aux pauvres après cette date.
29. Les comptes de 1536, 1537, 1542, 1546 et 1549 tendent à confirmer le déclin séculaire dans le pourcentage de
bienfaisance déboursé en subventions directes. Une raison est certainement la provision de services pour les enfants
et les personnes âgées, commencés vers le milieu des années 1540. Une autre raison est l'achat des rentes.
30. Source : A.A.S.L., Reg. J563-J651. Pour le commentaire au sujet des chiffres absolus et les pourcentages
pendant les années 1550, voir la note 22.
31. Pendant les années 1590, 7500 livres parisis (1.37% du total des dépenses), étaient destinés au remboursement
des emprunts contractés au cours de la décennie précédente.
32. Quelques dépenses notées ici représentent les rachats de rentes aliénées dans les années antérieures, surtout
pendant la période de grands déficits aux années 1580.
33. D manque le compte pour le premier semestre critique de 1596, et celui pour le deuxième semestre pourrait
être incomplet.
34. A Venise, où les impositions destinées pour la charité furent rares, les revenus des terres et des bâtiments en ville
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et sur la Terra Firma fournirent la plus grande partie des fonds des Scuole Grandi vers la fin du XVIème siècle.
De cette façon, par exemple, le Scuola di San Rocco put distribuer des aumônes après 1580 au même niveau en
argent réel qu'avant 1565, en dépit d'une inflation très forte. Par contre, le manque de tels placements pendant
les années 1570 aboutit à une baisse marquée de l'assistance. Voir PULLAN, op. cit., pp. 170-81.
35. Sources : A.A.S.L., Reg. J563-J651 : A.M.L., Reg. 797.
:

36. Sources A.A.S.L., Reg; J563-J651 ; A.M.L., Affaires générales, Carton 241, dossier 3, pour la population des
cinq premières paroisses. Les chiffres de population de St- André et de La Madeleine sont mes propres estimations ;
s'ils sont excessifs, ces deux paroisses étaient davantage subventionnées que les paroisses intra-muros.
37. La Bourse commune ou "Ghemeene Buerse" dans les villes des Pays-Bas fut destinée à virer des ressources des
paroisses riches aux pauvres. NOLF, op. cit., p. XXIX. En Angleterre, aussi, il y eut des virements semblables.
Voir POUND, "Elizabethan Census of the Poor", art. cit., p. 144 ; et MACCAFFREY, op. cit., p. 111. D'ailleurs,
non seulement la concentration des pauvres dans quelques paroisses fut-elle ordinaire, mais le plus grand nombre
des pauvres furent des tisserands, des ouvriers du vêtement, et des journaliers. De même qu'à Lille, ce fut le devoir
d'autres systèmes de bienfaisance de maintenir les revenus des travailleurs pauvres. Voir VENARD, art. cit., p. 128 ;
W.-G. HOSKINS, "English Provincial Towns in the Early Sixteenth Century", Transactions of the Royal Historical
Society, 5ème série, tome 6 (1956), p. 19 ; POUND, "Elizabethan Census of the Poor", art. cit., pp. 139, 141 ;
GUTTON, La société et les pauvres. L'exemple de... Lyon, op. cit., p. 279.
38. Normalement, il y avait des proportions fixés entre paroisses. En 1564-65, par exemple, St-Sauveur reçut
40%, St-Maurice et La Madeleine chacune 20%, Ste-Catherine 10%, St-Pierre et St-André chacune 5%. A.A.S.L.,
Reg. J577,J579.
39. Les chiffres dans la colonne B indiquent seulement l'argent ramassé des charités paroissiales, les troncs des
pauvres et les "pourchas" (quêtes de maison en maison). Il est impossible de découvrir les origines des legs ; si elles
furent connues, pourtant, la part d'une paroisse riche comme St— Etienne serait sans doute encore plus grande.
40. La peste continua à sévir en Flandre wallonne à travers la fin du XVIème et le XVIIème siècle ; en effet, le
revenu du nouvel impôt sur le vin établi à Lille en 1598 fut destiné en partie aux dépenses de bienfaisance
provenant de la maladie. Il n'est pas évident, cependant, pourquoi il n'existe pas après 1587 de listes de frais de la peste ;
peut-être furent-elles désormais comprises avec les autres paiements puisqu'ils étaient tous distribués d'après
la paroisse de résidence .
41. Une partie de la nourriture et des vêtements aurait pu être dispensée aux bénéficiaires de subventions directes,
bien que les comptes soient obscurs sur cette matière. Mais dans la plupart des cas, semble-t-il, cette forme
d'assistance fut destinée aux "pauvres structurels". Il est intéressant de noter que la plupart des draps pour les vêtements
fut achetés aux marchands qui siégeraient à la commission centrale.
:

42. Source A.A.S.L., Reg. J558-J651.
42 a. On estime qu'en Angleterre à la même époque, le tiers, la moitié, ou en quelques villes les trois quarts des
résidents étaient pauvres, mais les vrais sans ressources ne s'élevaient qu'à 4 ou 5 %. Voir POUND, Poverty and Vagrancy,
op. cit., pp. 26, 84 ;et HOSKINS, art. cit., p. 17.

:

43. La question de la population de Lille est trop compliquée pour être tranchée ici. En faveur d'un multiplicateur
de sept, on peut noter qu'en 1566, Anvers, une ville commerciale et animée comme Lille, compta une moyenne de
7.4 habitants par maison, P.H.M.G. Offermans, Arbeid en Levensstandaard in Nijmegen omstreeks de Reductie
(1550-1600) (Zutphen, 1972), pp. 14-16 et 50, n. 12. A Lille, plusieurs maisons contenaient deux ou trois
famil es en 1625, même après l'élargissement de la ville ; voir Henri PLATELLE, Les Chrétiens face au miracle. Lille
au XVIIème siècle (Paris, 1968), p. 18. En 1686, une moyenne de 1 .45 familles, ou environ sept individus,
occupèrent chaque maison à Lille Alain LOTTIN, Vie et mentalité d'un Lillois sous Louis XIV (Lille, 1968), p. 10. Gérard
SIVERY évalue la population de Lille à peut-être 20,000 vers 1500 : voir son "Histoire économique et sociale",
in Louis TRENARD, éd., Histoire de Lille. Tome I, Des origines à l'avènement de Charles Quint, sous la direction
de Guy FOURQUIN (Lille, 1970), pp. 201-2, 261-2. Et en confirmation d'une population totale d'environ 35,000
vers 1620, remarquons que les cinq paroisses intra-muros contenaient 32,604 personnes en 1617 : Henri
PLATELLE, "La vie religieuse à Lille", in ibid., p. 393, n.8. Louis TRENARD et collaborateurs, Histoire d'une
Métropole : Lille, Roubaix, Tourcoing, 1977, p. 179.
44. L. BOCQUET, Bref description des choses les plus remarquées advenues tant en la ville de Lille qu 'ailleurs depuis
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l'an 1500 jusqucs à 1650 (Lille, s.d.), P- 7, signala le 1er juillet 1586 que les métiers de drap furent arrêtés. Voir
aussi la note 3 ci-dessus.
45. Jean CRESPIN, Actes des martyrs déduits en sept livres (Genève, 1564), pp. 812—13, cité en partie par
WILLEMS-CLOSSET, art. cit., p. 205.

:

46. L'augmentation des bénéficiaires ne résulta pas de plus grandes ressources de la part de la Bourse commune.
Au contraire, l'accroissement s'était produit avant que le revenu de la Bourse commune n'augmentât vers la fin du
siècle. La demande de l'assistance créa donc l'offre le nombre croissant d'indigents suscita de plus grands déficits
et poussa les commissaires à chercher des impositions toujours plus grandes.
47. DAVIS, art. cit., pp. 274-5 ; PULLAN, op. cit., pp. 312, 371 ; NOLF, op. cit., p. LXVI ; VENARD,a/t. cit.,
pp. 127-8 ; DELUMEAU. op. cit., tome I, p. 411.
48. La répression de la mendicité fut un des objectifs principaux de toute réforme de la charité, mais l'effort échoua
partout. Prétendant que les fonds de bienfaisance aux Pays-Bas n'étaient pas suffisants, en 1556 Charles V permit
la mendicité sous certaines conditions. NOLF, op. cit., p. LXVI ; voir aussi pp. XV-XVII. En 1514, Londres décréta
une interdiction totale de la mendicité ; quelques années plus tard, cependant, les échevins avouèrent leur échec et
décidèrent d'autoriser certaines formes de mendicité. POUND, Poverty and Vagrancy, op. cit., p. 59. Les divers
projets des papes ne réussirent pas non plus ; de fait, "En 1613, les boiteux, les aveugles, et les estropiés furent
autorisés à se grouper en corporation", qui désormais eut le monopole de mendicité dans les rues de Rome.
DELUMEAU, op. cit., tome I, pp. 412-16. Voir aussi VENARD, art. cit., p. 140 ; GUTTON, La société et les
pauvres. L'exemple de... Lyon, op. cit., pp. 273, 284 ; DICKENS, art. cit., p. 133 ; PULLAN, op. cit., pp. 238-40,
253,285,641.
49. A.M.L., Reg. 382, ff. 27-28, les 22 et 29 décembre 1565.
50. Pour les lois, voir A.M.L., Reg. 382, ff. 28-29 et 30-30v, les 5 et 14 janvier 1566.
51. Pour une description, voir BOCQUET, op. cit., p. 7. Pour les travaux publics dans d'autres villes, voir
MACCAFFREY, op. cit., p. 116 ; FOSSEYEUX, art. cit., pp. 414, 418 ; et Ernest COYECQUE, "L'assistance
publique à Paris au milieu du XVIème siècle", Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, t. XV
(1888),pp. 114-5.
52. A.M.L., Affaires générales, Carton 613, dossier 2, le 5 mars 1577. De toute apparence, les enfants pauvres qui
habitaient chez leurs parents (pour qui on avait avancé la requête originale) ne profitèrent pas du jugement, puisque
l'arrêt ne s'appliqua qu'aux orphelins à la charge de la ville.
53. Le texte de 1584 est imprimé en Maurice VANHAECK, Histoire de la sayetterie à Lille (Lille, 1910), tome II,
pp. 87-89. Les comptes de la fondation Déliot sont aux A.A.S.L., Reg. J1293 et seq. Bientôt, le revenu des rentes
permit des subventions à 22 à 25 maîtres et veuves par an, la plupart d'entre eux étant des habitants de la paroisse
St-Sauveur. Je ne connais pas d'exemple continental de fondations de crédit en rotation (revolving loan funds) qui
en Angleterre assistèrent des artisans pauvres pour se lancer dans leurs carrières. Voir MACCAFFREY, op. cit.,
pp. 109-10, 117 ;et POUND, Poverty and Vagrancy, op. cit., p. 84.
54. Pour l'histoire des écoles dominicales, voir Edmond LELEU, L'Assistance publique à Lille depuis le Xlème
siècle (Lille, 1911), pp. 12-13 ; et Jules HOUDOY, "L'instruction gratuite et obligatoire depuis le XVIème siècle",
Mémoires de la Société des sciences, de l'agriculture et des arts de Lille, Hlème série, tome 12(1873), pp. 2-7,9,
22-24. Les comptes des écoles se trouvent aux A.A.S.L., Reg. I215 et seq.
55. Beaucoup de villes participèrent à ce développement de l'éducation destinée aux pauvres. Voir, par exemple,
MACCAFFREY, op. cit., p. 109 ; PULLAN, op. cit., pp. 401, 635 ; NOLF, op. cit., p. XXXII.
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APPENDICE I
Paiements en argent déboursés par la Bourse commune de Lille
Sommes en livres parisis, monnaie de Flandres.
Source : A.A.S.L., Reg. J558-J651
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Année*

novembreavril

mai—octobre

Total pour
l'année

1536
1537
1542
1546
1549
1551
1552
1553
1554
1558
1559
1560
1561
1562
1563
1564
1565
1566
1567
1568
1569
1570
1571
1572
1573
1574
1575
1576
1577
1578
1579
1580
1581
1582
1583
1584
1585
1586
1587
1588
1589

4.991,80
5.717,50
4.759,80
—
—
—
—
—
9.603,20
—
—
3.485,55
3.400,90
3.482,20
6.113,60
6.723,35
6.031,80
10.566,55
8.086
6.875
8.157
6.713,50
6.516
6.490,50
6.381
6.870
6.699,80
8.574
8.160
5.814
3.497,35
3.967
3.923,50
5.993,50
6.683
6.964
6.782
10.897
16.497
11.396
5.936

—
—
—
9.469,90
3.691,45
5.453,85
7.421,50
7.281,25
—
4.003,90
3.489,15
—
2.974,30
3.356,85
4.929
5.223,45
4.552,20
7.419,90
6.181
5.342
5.383
5.914
3.484,75
4.006,50
5.256
3.801
8.508,50
6.502
5.829
5.053,50
3.174
3.601
3.010
5.248
6.389
5.217
6.179
14.934
20.764
5.692,50
5.236

—
—
—
—
6.375,20
6.839,05
11.042,60
11.946,80
10.584
17.986,45
14.267
12.217
13.540
12.627,50
10.000,75
10.497
11.637
10.671
15.208,30
15.076
13.989
10.867,50
6.671,35
7.568
6.933,50
11.241,50
13.072
12.181
12.961
25.831
37.261
17.088,50
11.172

1590
1591
1592
1593
1594
1595
1596
1597
1598
1599
1600

8.070
9.841
10.507
11.251
11.552
14.957
—
18.506,45
22.420
11.667
12.861

7.277
8.700
9.246
9.020
8.838
17.468
7.089
36.849
11.592
12.638
9.839

15.347
18.541
19.753
20.271
20.390
32.425
55.355,45
34.012
24.305
22.700

* Année échevinale : 1536, par exemple, commença le 1er novembre 1535 et termina le 31
octobre 1536.
APPENDICE II
Distribution de pain gratuit par la Bourse commune de Lille
Nombre de pains
Source : A.A.S.L., Reg. J5 59-6 12
Année échevinale

novembre—avril

mai— octobre

1537
1542
1549
1551
1552
1553
1554
1560
1561
1562
1563
1564
1565
1566
1567
1568
1569
1570
1571
1572
1573
1574
1575
1576
1579
1580
1581

37.010
20.960
—
—
—
_
48.880
14.533
9.346
10.958
16.188
20.160
22.400
30.077
16.632
15.265
13.390
15.552
7.139
15.445
16.758
0
11.672
15.940
24.090
20.647
15.288

_
16.172
24.202
52.487
29.869
0
0
14.563
0
4.680
35.094
9.405
10.910
11.690
10.608
12.183
21.693
12.043
18.152
4.130
8.062
18.370
15.288
14.264

Total pour l'année
_

_
9.346
10.958
30.751
20.160
27.080
65.171
26.037
26.175
25.080
26.160
19.322
37.138
28.801
18.152
15.802
24.002
42.460
35.935
29.552
219

